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Application :

Règles de déduction de la TVA applicables au 1.01.2008 

Dossier Elèves

Situation

L'entreprise ALCOVE est une entreprise individuelle, créée par Monsieur VILNEUVE. Elle est composée de différents secteurs qui exercent les activités suivantes :

- une activité industrielle de fabrication de composants numériques,

- une activité de réparation et de conseil,

- une activité non accessoire de bailleur de locaux nus à usage professionnel exonérée (option non formulée),

- une activité d'encaissement de dividendes.

L'entreprise n'a pas employé la tolérance de l'administration fiscale d'utiliser un coefficient d'assujettissement unique. Elle utilise pour le mesurer un critère physique : la surface utilisée par l'activité pour les biens immobiliers. Pour le matériel informatique et les photocopieurs, l'entreprise a choisi le critère du chiffre d'affaires des différentes activités, qui représente bien l'utilisation par l'établissement de ce matériel. Elle n'a pas utilisé également la tolérance de l'administration fiscale pour le coefficient de taxation unique.

Un extrait de la balance décrit les chiffres d'affaires de l'année civile précédente : 

	Extrait de la balance après inventaire au 31 décembre 2007

	Numéro
	Libellé du compte
	Solde débit
	Solde crédit

	701
	Ventes de produits finis
	 
	380 000,00

	706
	Prestations de services
	 
	125 000,00

	7083
	Locations diverses
	 
	240 000,00

	761
	Produits de participations
	 
	160 000,00


Au 1er janvier 2008, l'entreprise dispose des immobilisations suivantes :

- Un terrain de 80 000 € acquis le 16 avril 2005.

- Un immeuble de 200 m² acquis le 16 avril 2005 pour 300 000 € HT. 20 m² son réservés à l'usage personnel de Madame VILNEUVE. 20 m² sont utilisés par l'activité de location et 15 m² par l'activité d'encaissement de dividendes. Le reste est utilisé pour l'activité industrielle et de services. Il est amorti sur 20 ans.

- 5 immeubles destinés à la location de 1 000 000 € chacun. Achats le 1er juillet 2005 qui ont été soumis aux droits d'enregistrement. Ils sont amortis sur 30 ans.

- Une machine XV4 de 75 000 € acquise le 1er mai 2005 et une machine VZR12 de 14 000 € acquise le 1er juin 2005. Ces 2 machines sont amorties en linéaire sur 5 ans et utilisées pour l'activité industrielle.

- Un véhicule de tourisme acquis le 16 mai 2005 pour 28 000 € HT, amorti en linéaire sur 5 ans et utilisé pour l'activité industrielle, de services et de locations de biens immobiliers.

- 2 photocopieurs acquis le 1er juin 2005 pour un prix unitaire de 5 000 € HT, le premier étant exclusivement pour l'activité de prestation et de conseil, le 2ème pour les 3 autres activités. Ils seront amortis sur 5 ans.

Remarque : Selon le code général des impôts (CGI, ann II, art. 206), le droit à déduction s'exerce à partir d'un coefficient de déduction. Ce coefficient varie en fonction des éléments de faits ou de droit, propres à chaque situation. Ainsi, les critères qui permettent de déterminer le coefficient d'assujettissement peuvent être différents d'un bien à l'autre.

Pour 2005, l'entreprise dispose des informations suivantes : 

	Extrait de la balance après inventaire au 31 décembre 2005

	Numéro
	Libellé du compte
	Solde débit
	Solde crédit

	701
	Ventes de produits finis
	 
	125 000,00

	706
	Prestations de services
	 
	35 000,00

	7083
	Locations diverses
	 
	50 000,00

	761
	Produits de participations
	 
	40 000,00


En 2005, une proportion de 77 % a été fixée comme clé de répartition pour l'ensemble des dépenses mixtes. Le prorata définitif de 2005 est de 84 %.

En 2006, la proportion et le prorata n'ont pas évolué.

Question 1 : A l'aide de l'annexe 1, déterminer les coefficients d'assujettissement, de taxation, d'admission et de déduction de référence des biens immobilisés de l'entreprise ALCOVE en cours d'utilisation au 1er janvier 2008.

Le 21 mars 2008, Monsieur VILNEUVE a acquis un immeuble neuf de 400 m² (4 étages de 100 m²) pour un prix HT de 800 000 €. Le 1er étage et une partie du 2ème étage (150 m²) doivent être utilisés pour l'activité industrielle, ainsi que 40 m² au 4ème étage. Au 2ème étage, 50 m² sont utilisés par l'activité réparation.

Au 3ème étage, le secteur de location a des bureaux pour 60 m² et les bureaux de l'activité d'encaissement de dividendes ont une superficie de 40 m². 60 m² du 4ème étage restent dans le patrimoine privé pour l'usage personnel du couple VILNEUVE. Le terrain a une valeur de 115 000 €.

Le 23 mars 2008, acquisition de :

- deux ordinateurs VR620 (820 € HT l'un), un pour le service d'encaissement de dividendes et l'autre pour le service de location,

- un ordinateur VR825 (850 € HT) pour l'activité de réparation et de conseil,

- un ordinateur WA860 (1 100 € HT) pour l'activité industrielle,

- un serveur AZ400 (1 400 € HT) utilisé pour tous les secteurs d'activité, ainsi que l'imprimante Laser 280 € HT.

Le 24 mars 2008, acquisition d'un véhicule de tourisme pour l'activité industrielle et pour l'activité de location.

Montant : Prix HT 25 000 €, Remise 4%. Il est amorti en 5 ans en linéaire.

Le 26 mars 2008, acquisition de gasoil pour le véhicule de tourisme acquis le 24/03/08 : 70 € HT.

Le 27 mars 2008, réparation et mise en état du véhicule de 2005, pour la cession à venir : Facture n° 5698 d'un montant HT de 320 €, TVA 19,6 %.

Le 29 mars 2008 acquisition d'un photocopieur pour 6 000 € HT pour le service prestations et conseils. 

Question 2 : Présenter l'enregistrement comptable de ces différentes acquisitions. Le calcul du coefficient de déduction et de la TVA déductible sera justifié au moyen d'un tableau.

Le 16 mai 2008, cession de l'immeuble acquis le 16 avril 2005. La cession comprend la vente du terrain pour 120 000 € et l'immeuble pour 320 000 €.

Le 1er juin 2008, vente du véhicule de tourisme acquis le 16 mai 2005 à un marchand en bien d'occasion pour un montant de 13 000 € HT.

Question 3 : Comptabiliser les 2 cessions ci-dessus. Déterminer le montant et la nature de la plus ou moins value de chaque cession.


Il ressort de l'étude d'occupation effectuée au terme de l'année 2008 pour l'immeuble acquis en mars de la même année que le 4ème étage est finalement et intégralement occupé à titre personnel par M. VILNEUVE. Le reste de la surface est utilisé comme prévu.

Le chiffre d'affaires définitif de 2008 connu en mars 2009 se décompose ainsi :

	701
	Ventes de produits finis
	350 000,00

	706
	Prestations de services
	115 000,00

	7083
	Locations diverses
	300 000,00

	761
	Produits de participations
	180 000,00


Question 4 : Déterminer le coefficient de déduction définitif applicable aux acquisitions réalisées en 2008 et enregistrer les régularisations comptables correspondantes.

ANNEXE 1 – Extraits du bulletin officiel des impôts, de la direction générale des impôts 3 D-1-07 N° 66 du 9 mai 2007

V.    Entrée en vigueur
56.  Les dispositions décrites ci-dessus entrent en vigueur au 1er janvier 2008.
57.  L'assujetti doit, aux fins du calcul des régularisations annuelles et globales futures, déterminer la valeur des coefficients d'assujettissement, de taxation, d'admission et de déduction de référence des biens immobilisés en cours d'utilisation à cette date.
58. La valeur des coefficients d'assujettissement et d'admission de référence est égale à celle qui aurait résulté de l'application des dispositions commentées ci-dessus à la date de l'acquisition, de l'importation, de la livraison à soi-même, de la première utilisation ou du transfert entre secteurs d'activité des biens en cause.
59.  Le coefficient de taxation de référence ne peut être déterminé si le coefficient d'assujettissement de référence ainsi calculé est nul. Cela est néanmoins sans incidence sur le calcul des régularisations futures puisque la nullité du coefficient d'assujettissement fait sortir le bien du mécanisme de régularisation, tant annuelle que globale.
60.  Dans les autres cas, le coefficient de taxation de référence est égal au rapport entre, au numérateur, la taxe effectivement déduite par l'assujetti lors de l'acquisition, de l'importation, de la livraison à soi-même, de la première utilisation ou du transfert entre secteurs d'activité et, au dénominateur, le produit de la taxe initiale ayant grevé le bien et du coefficient d'assujettissement de référence déterminé dans les conditions rappelées aux alinéas précédents.
Une entreprise R a acquis un immeuble en 2005, sur lequel elle a supporté 200 000 euros de TVA. Elle rend à la fois des prestations de conseil, taxables de plein droit, et des prestations de formation professionnelle continue, exonérées de TVA. Ses recettes au titre de ces deux activités sont respectivement de 150 000 euros et de 50 000 euros. Elle a également perçu une subvention d'équilibre, non-soumise à la TVA, d'un montant de 100000 euros. Son rapport de déduction, calculé dans les conditions fixées à l'article 212 de l'annexe II au code général des impôts dans sa rédaction en vigueur à l'époque, s'élève à 0,5. Elle a donc déduit 100 000 euros. Au 1" janvier 2008, les coefficients d'assujettissement et d'admission de référence du bien sont égaux à 1, l'entreprise ayant eu en 2005 une activité entièrement située dans le champ d'application de la TVA et aucune mesure d'exclusion n'étant applicable à l'immeuble. Par suite, le coefficient de taxation de référence de l'immeuble sera égal à    100 000     =0,5. On notera que cette valeur est différente de celle qui aurait résulté de l'application

   200 000 * 1
 rétroactive du III de l'article 206 dans sa nouvelle rédaction.

La Directrice de la législation fiscale 


Marie-Christine LEPETIT


















































































































4.1 Amortissements
© Réseau CRCF - Ministère de l'Éducation nationale - http://crcf.ac-grenoble.fr
page 1/4

